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DEDICACE

DES LETTRES DE JUNIUS.

JLies lettres de Juniüs n’etant giiere con*
nues en France que par une Version assezS
iftexacte, nous crovons qu’on lira volontiers
une traduclion fidele des exceliens conseils
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que l’auteur adressait a ses conciloyens , eri
leur dediant son ouyrage. On a lache d’en
conserver lonjours l’esprit, et, anlaat que
possible, la lcltre.

AU PEUPLE ANGLAIS.

C’est a vous que je dedie ce recueil de
leltres. Elles onl eie ecrites par l’nn d’enire
vous pour le bien de Ions 5 et jaraais eiles
ne seraient devenues aussi nombreuses, si
vous n’aviez constamment soutenu l’auleur

par votre bienveillance et vos applaudisse-
raens. Je n’avais pour tout talent que de la
droilure et du courage , le desir de repondre
a votre altente m’a inspire ; et si ces lettres
ont quelque force ou quelque agrement ,
c’est a vous qu’elles le doivent.

Quand les rois et les ministres d’aujoar-
d’hui seronl oublies; quand les allusions per-
sormelles , devenues inintelligibles , aaront
perdu toute ieur malignite; quand eulin les
evenemens actuels ne seronl plus connus que
dans leurs resullals, j’ose croire que vous
trouverez encore daus ce livre des principes
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Eignes d’etre Irans mis ä vos enfans ; car ce
n’est point assez de leur laisser entier l’heri-
tage de vos droits : ce n’esi que la rnoitie de
votre devoir. Leur liberie, leurs propriete»
seront loujours precaires, tant que vous ne
leur aürez pas appris a les defendre. Peut-
eire y a-l-il de l’amour-propre ä parier ainsi.
Je ne sais ; mais du moins il me semble assez
Lome : je suis le seul depositaire de mon se-
cret, et il perira avec moi (i ).

Si un zele pur, et je puis dire infatigable
pour le bien public , m’a donne quelque
partä votre confiance , permetlezqueje vous
presse, que je vous conjure de ne jamais
souffrir la moindre atteinte ä votre Constitu¬

tion. Quelque legere qu’elle paraisse d’abord,
soyez toujours decide ä y opposer une resis-
tance ferme et opiniätre. Un exemple en
amene un autre. Bienlot ils s’accumulent et

finissent par faire loi. Ce qui aujourd’liul
n’est qu’un fait, demain passera en droit. Les

(i) Il parait que l’auteur a tenu parole ; car il y a

aujourd’hui plus de quarante-cinq ans que ses lettres

ent ete publiees ; et l’oa ignore encore qui il etait.
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cxemples servent ä jusiifier les mesures tee
plus dangereuses; el quand ils ne cadrentpas
avee les circonstances, on suppleeace defaut
par l’analogie. Soyez bien convaincusque les
lois qui protegent nos droits civils derivent
de la Constitution, et qu’elles doiventperir
ou fleurir avec eile. Or, ee n’est point lä
l’interet d’un individu seulement ou d’un

parli; c’est l’interet de la nalion toule en-
tiere. Quand le roi persislerait dans le Sys¬
teme qu’il a adopte, lemomenl n’est pas loin
oü vous aurez les inoyens de yous retablir
dans yos droits. 11 est plus proche peut-elr©
qu’aucun de nous ne l’imagine 5 et il est im¬
portant de ne pasle laisser ecliapper. Le roi
peut dissoudre le parlement actuel un an ou
deux avant la fin de son temps, et ordonner
subitemeut de nouvelles elections dans l’es-

poir de prendre la nalion au depourvu. Mais
soyez toujours sur vos gardes ; et si' tels sont
les projeis du gouvernement, votre vigilance
suffira pour les dejouer ou les prevenir.

Je ne doute pas un instant que vous ne
vous porliez d’un accord unanime pour de-
fendre la liberte de vos elections et pour
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maintenir votre droit exclusif de choisir vos

represenlans. Mais il est d’autres queslions
que I’on a elevees, et sur lesquelles \ous
devez etre aussi decides et aussi unanimes.

Iniprimez-vous bien dans l’esprit, et impri-
xnez-le bien daas l’esprit de vos enfans, que
la liberte de Ja presse est le palladium de
toutes nos libertes poliliques, civiles et rc-*
ligieuses ; et que Ie droit des jures de pro*
noncer un verdict general , dans lous les cas
possildes, est une partic essentielle de notre
Constitution. Donc ce droit ne peut etre ni
restreintdansson applicalionpar aucun jnge,
ni meme altere dans son principe parle corps
legislalif. Le pouvoir du roi , des lords et
des communes n’est point un pouvoir ab-
solu. 11s sont les deposilaires , et non les prc-
prietaires de la souverainete. C’est en nous
tous qu’elle reside ; et ils ne peuvent ni l’a-
liener nila tourner conlre nous. Quand nous
disons que le corps legislalif est souverain ,
nous entendons qu’il est le pouvoir le plus
eminent reconnu par la Constitution , mais
seulement en comparaison des pouvoirs in-
ferieurs etablis par les lois. Le mot souve-



rain doit se prendre alors dam un sens rela-

tif, et non dans un sens absolu. Le pouvoir
du corps legislatif est liniile, non-seulement
par les regles generales de l’equite et par
Pinteret de la nalion, mais encore par les
bases et les formes particulieres de notre
Constitution : si ces principes ne sont pas
vrais, il faut admettre cpte le roi, les lords et
les commnnes n’ont d’aulre regle de leur
conduite que leur bon plaisir; qu’ils peuvent
reunir le pouvoir legislatif et le pouvoir exe-
cutif dans les memes mains ; qu’ils peuvent,
en un mot, detruire la Constitution par uu
acte du parlement. Mais je suis bien sür que
vous ne laisserez pas ä la discretion de sept
Cents individus, noioirement vendus a lacou-
ronne, de prononcer si sept niillions de leurs
egaux doivent etre libres ou esclaves. La cer-
titude de sacrifier leurs propres droits , en
sacriliant ceux de la nalion , ne suffit pas pottr
retenir des ames läcbes et corrompues. Sans
parier de rexlravagante concession faile ä
Henri YIII, on trouve dansPhistoire d’autres
pays des exemples d’un abandon delibere de
tous les droits du peuple fait au prince dans
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loutes Jes formes. Si l’Augleterre n’eprouve
pas le meine sort 5 c’esl qu’elle aura d’autres
ressources que Ja vertu des deux cliambres
de son parlement.

Pai dit que Ja liberte de Ja presse est le
palladi/un de touies vos liberles , et que le
droit des jures de pronoiicer un verdict ge¬
neral est une parlie essentielle de votre
Constitution. Si vous voulez la conserver en-

tiere , il faut renouveler plus souvenl volle
corps legislalif. Vos representans aujourd’hur
sont trop independans de vous. II y a pcu de
difference entre un parlement de septans et un
parlement a vie. La perspective devotre res-
sentiment est trop eloignee. 11s emploient, il
est vrai , lenv derniere annee ä gagner la fa-
veur du penple; mais voyez qu’ä ce compte^
ils ont six ans pour l’offense et u’eii ont
qu’un seul pour la reparation. Je ne nie fie
point a ces repentirs tardifs, aussi steriles que
le repenlir des mourans. Pendant les divers
cliangemens d’administration qui ontsignalö
et deshonore le regne acluel, quoique vos
plus zcles defenseurs aient ete , ä leur tour,
investis de l’autorite legale et illegale de la
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conronne , et quoiqu’Ils aient demande pour
le peuple d’aulres amelioralions et d’aulres
avantages , cependant jamais homme en
cbarge rj’a propose ni soutenu aucnn bill
lendanl ä diminuer la durce des parlemens ;
mais, an conlraire, quel qne füt Je minislre,
l’oppositien a ceite mesure , depuis l’acle
seplennial , a ete constante et uniforme de
Ja part du gouvernement. Reflechissez bien
äcela, etvous serez obliges de conclure, saus
qu’il vous soit possible d’en douter , que les
longs parlemens sont le fondement dela per-
nicieuse influence de Ja conronne, influence
qui equivaulä un veritable pouvoir arbitraire,
et qui ne produit pour le peuple qu’une op-
pressionetune depenseinuliles danslesgou-
veriiemens arbilraires. Les meilleurs de nos

ministres trouvent quec’eslla manierelaplus
simple et la plus commöde d’expedier les af¬
faires du roijet tousontun interet egal äsou-
lenir un Systeme qui suffitä lui seul pour les
maintenir en place; qui les dispense deloutes
verlus personnelles, de popularite, d’appli-
cation, de talens, d’experience, et qui, leur
donnant tous les moyens de satisfaire lein:



avarice et leur ambition , leur assure encorc
l’impunite.

Ces verites sont incontestables j et si elles
ne font aucune irnpression , c’est qu’elles
sont devenues triviales k force d’etre evi¬
dentes. Maisl’inattention ourindilFererjce de

la nalion aduretrop long-temps. ^ous vous
etes enfm reveilles, et vous avez reconnu le
danger. Le remede sera bientot en votre pou-
voir; et si Junius vit, il aura soin de vous le
rappeier plus d’une fois ; maisqnand le mo-
ment sera venu , si vous negligez de faire
voire devoir envers vous et la posterile , en-
vers Dieu et votre pays , il me restera du
moins une consolalion qu'on ne pourrait
m’oter quand je serais le dernier des ho mm es,
celle de penser qu’il y aura un Anglais libre
tant que vivra Junius.
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PROJET

D’UNE ASSOCIATION

DES PROPRIETAIRES

DE DOMAINES NATIONAUX (i).

Plan d? Organisation de l’association des

pruprietaires de domaines nationaux.

Pär quelle nalure d’association Jes pro-
prielaires de domaines nationaux pourronl-ils
atteindre le double but de consacrer dans

l’opinion l’imiolabilite de la charte, et de
rendre ä leurs possessions le credit qu’elles
out perdu, eil rejetant toute espece de
moyens desavoues par les lois, et en ne cau-
sant aucune inquielude fondee au gouverne-
ment ni ä la nation? Voila lä question qu’il
s’agit de resoudre.

(i)Yoyez le tome3du Censeur , p. 344-
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Le plan que j’ai concit, et que je vais sou-
mellre an public, se compose de cinq ope-
ralions qni doivent s’execuler l’une apres
Faune, et dont les resultats successifs , lors-
qu’elles aurontele lerminees, seront d’abord
l’elevaliou progressive du prix des domaines
nationaux, cnsuite l’organisalion complette
du parli de l’opposition ; eiifm le solide ela-
blissementenFrance de l’ordre social le plus

liberal possible dans l’etat present des lu-
mieres.

l”. OPERATION.

I

II se formera, a Paris , une societe de
proprietaires de domaines nationaux, portant
le nom cTJgence generale des proprietaires
de domaines nationaux.,

Gelte societe , a qui sera confiee la direc-
tion de toutes les mesures relatives äl’inleret

des proprietaires de domaines nationaux , ne
pouvant exercer aucune action utile , si eile
n’ades sommes importantes a sa disposition,
tous les proprietaires de domaines nationaux
sont invites ä pourvoir, par des souscrip-
tiöns , aux depenses que leurs agens seront
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eontraints de faire pour Ia defense de leurs
interets.

La societe formant V Agence generale des
proprietaires de domaines riationaux se
composera de la maniere suivante : lespro-
prielaires qui anront sonscrit pouraoo fr. au
moins, auront voix consullative ; ceux dont
la souscriptions’eievera ä 1000 fr. au moins ,
auront voix deliberative,

Les proprietaires qui babitent les depar-
temens pourront se faire remplacer dans les
assemblees de YAgence par les personnes
auxquelles ils auront donne des pouvoirs ad
Iwc.

Les soüscripteurs me donneront avis^ par
letlres alfrancliies, du montant de leur sous-
criplion, , en ayant soin d’y joindre leur
adresse bien exacle , le nora du notaire ou
banquier de Paris entre les mains duquel
ils auront depose leur argent , et la designa-
tion des domaines nationaux dont ils seront

possesseurs, ainsi que la Situation de ces
biens.

II me paraxt raisonnable et xxtile que les
gros proprietaires de domaines nationaux



souscrivent poür aulant de fois 200 fr» qu’ils
auronl de fois 10,000 fr. de renles dans cette
nature de biens.

Les souscripteurs deposeront le montant
de leur souscriplion enlre les mains du ban-
quier ou notaire de Paris qu’ils jugeront a
propos ; leur argent y restera en depöt jus-
qu’a la formation de VAgence.

Des l’instant que le montant de leur sous-
cription s’clevera k 26,000 fr. , MM. les
souscripteurs recevront une circulaire de
convocation , qui contiendra Findication du
lieu, du jour et de l’heure ou ils seront in-
\iles ä se rassembler.

Des sa premiere seance, l’assemblee sera
mise en possession de tous les fonds prove-
nant des souscriptions, altendu que les ban-
quiers ou notaires de Paris qui auront recu
les fonds en depot,seront im'itesä les lui de-
livrer.

Cette assemblee sera egalement investie
detous les pouvoirs de ses commettans, pour
organiser dans toutes ses parties le plan de
defense des proprietaires dedomaines natio-
naux.
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Observcitions.

Deux raisons importantes m’ont delermind
ä porter les souscriptions a 200 fr. au moins
pour elre simple socielaire , et ä 1000 fr. au
moins pour etre administrateur.

Les socieles politiquesde non proprietaires
et meine de pelits proprietaires ont laisse de
trop profonds Souvenirs ä la nation francaise
pour qu’on n’evite pas aujourd’hui de les
faire revivre. ]1 n’y a que des reunions de
gros proprietaires qui puissent discuter des
queslions politiques sans causer d’ombrage
au gouvernement, ni d’inquietude aux ci-
loyens ; l’imporlance dela souscription est le
moven le plus sür et le plus ostensible de
faire que l’association proposeen’occasionne
aucune alarme. D’un aulre cöte, le besoin
qu’a l’Agence defondsimporlanspour veiller
avec fruit aux interets des proprietaires de
domaines nationaux exige depareilles sous-
criplions.

Si l’onmedemande si la souscription aura
lieu une fois pour toutes, ou sera renouvelee
apres un an, je repondrai que je n’ai pas cru

■l’f.

y



( i5 )

devoir m’arroger le droit d’en decider 5 que
l’Agence seuie pourra regier ces sortes de
dispositions $ qu’elle rendra compte aux so-
cielairesdesesbesoins et de l’emploi deleurs
Fonds3 et que, bien que fondaleur de la so-
ciete, je nejiretends y exercer d’autres pou-
voirs que ceuxquime seront confies par eile.

2'. OPMATIOH.

Ceux qui auront souscrit pour une somme
de 1000 fr. au moins s’assembleront et pro-
cederont a la formation du petit-eonseil; Ie
petit-conseil se composera d’un president }
d’nn Iresorier, d’un secrStaire el de quatre
regens.

Le president et le tresorier ne pourront
entrer en fonciions qu’apres avoir verse dans
la caisse 4j 000 f' -* chacun en sus de leur
premiere souscription ; le secretaire devra
verser 2000 francs , et chacun des regens
1,000 fr.

Observation.

II u’y a point de liberte, point de pros-
perile possibles pour un etat si les riches ne



clierclient paint la consideration , s’ils r:e
rnettent pas , pour ainsi dire, lenr vanile
dans de grands sacrifices faits pour TuiiHle
publique. Que les Fraucaisse regardent, et,
qu’iis diseni s’ils ont fail quelque cliosepour
obtenir ceUe liberte qu’iis enviewt aux An j
glais,et que les Anglais aclietent tous les
joui säforce de privationsvolontaires. Certes,
ce sera im be;,u titre pour ceux qui se cbar-
geroni de presider l’association des proprie-
taires de biens r.ationaux, que de donneräla
France le pi emier exemple de l’emploi dess
ricbesses sous nn gouvernemcnl liberal.

On s’iudigne de voir nos Francais'd’au-*
jourd’liui rejelersurceux qui les gouvernent
tout le poids des travaux dont pourrait naitre
la prosperite publique , attendre lout d’eux
et ne les aider en rien vouloir qu’iis soient
les seuls agissans, les seuls eclaires, les senls
desinteresses, et ne se reserver que le role
tranquille, et irop facile peut-elre , despec-
taleurs et de critiques. Ehquoi! nous ne sa-
vons donc pas que les gouvernes ont leurs
devoirs, leurs soins, leurs fonclionstoutaussi
bien que ceux qui gouvernent , et que l’ou—
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vrage demeure toujours imparfait saus le
concours des uns et des autresj uous ne voyons
donc pas que si nous n’avons pas raaintenant
loutceque nous desirons, nous n’en devons
accuserque nousqui nous sommes manque ä
nous-memes. II cst temps que nous sortions
de eetle indolence.

S e . OPERATION.

L’Agence fera le projet du regiement ge¬
neral de la societe ^ ce regleruent stipulera
les fonctions individuelles et collatives du

petit' conscil ; eile delerminera les pouvoirs
du grand-conseil, quisera composedetoules
les personnes ayant souscritpour 1000 fr. au
moins ; enfin eile fixera les epoques aux-
quelles le petit-conseil rendra compte ä l’as-
semblee generale de l’empioi des fonds.

4 e . OPERATION.

Le petit-conseil adressera une lettre cir-
culaire avix trois principaux proprietaires de
domaines nationaux de chaque departement.
II les invitera par cette lettre ä formet* dans

Censeur. tome iv. a
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leur deparlement nne Agence (Uparlemen-
tale semblable a V Agence generale de Paris,
en reglant les taux des souscriptions d’apres
les faculles des proprietaires de domaiues
nationaux des departemens, ]I les invilera
encore a aelerminer dans les sous-prefec-
tures 1’Organisation d’autres agences fondees
sur les meines principcs ; et il fera voir qne
ces organisations secondaireset lertiaires sont
necessaires pouretablir uneassociation com-
plete des proprietaires de domaines natio¬
naux.

Le petit -conseil fera nne combinaison
financiere , par laquelle il procnrera aux pro¬
prietaires de domaines nationaux , dont les
proprietes ne seronl grevees d’aucunc liypo-
theque,les moyensd’emprunter, s’ils en ont
besoin , jusqu’a concurrence d’une ou de
deux annees de leurs revenus a un taux mo¬
dere.

Les financiers qui se trouveront dans le
petit-conseil seront certainement plus capa-
bles qne moi de faire celte combinaison ;
cependant j’en apercois dejä les elemens
■d’une maniere nette ; que le preteur, en pla-
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eant’son argenta l’interet de cinq pour Cent,
voie son Capital ameliore dans la proportion
do Faccroissement du prix des domaines na-
lionaux, lecpiel peut elre constate ä Fepoque
du pret et acelle du remboursement par les
livresderadminislralion deFenregistrerneriij
cetle Operation, qui serait impossible sans
l’association, deviendra possible par l’asso-
ciation.

Le petit-conseil nommera le directeur
des travaux litteraires de la soeiete.

Observation.

J’ai expose dans les quatre operations
precedentes la forme d’orgamsation la plus
complete de l’association des proprielaires
de domaines nationaux ; le planque j’ai pre¬
sente pourra-t-il s’executer ? C’est ce que
i’ignore. llya une loi qui ordonue a tonte
soeiete de soumeltre ses reglemens au gou-
vernement; et, certes,la soeiete des pro-
prietaires des domaines nationaux ne cher-

chera point ä se soustraire aux lois. Jusqu’ä
quel point les ministres permellront-ils l’exe-

*
2
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Cution d’un pareil plan ? rejetleront-ils Je
tout ? en laisseront-ils subsister une partie ?
On ne peul repondre a ces questions par
conjectures: ce qu’il y a de cerlain, c’est que
plus Porganisalion de la societe se rap-
prochera de celle que j’ai proposee,plus cetle
Organisation sera forte et complele.

5 e. OPERATION.

Je presenterai a l’Agence mon plan de

travail, et eile arretera sesvues ä cet egard.

Voicil’apercu des idees que je lui contmu-

niquerai :

Des ecrits de deux especes differentes sont
necessaires pour la defense des proprietaires
dedomainesnationaux; les unsdoiventtraiter
des affaires courantes, des inter4ls journaliers
de ces proprietaires; lesautresdoivent consi-
derer lescboses d'un point de vue plus eleve;
ils doivent etablirles principes , les develop-
per,les diseuter.LespremierSjComme on voit,
ne peuvent etre que des journaux au des
ouvrages tenant lieu de joumaux, si la cen-
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sure force de recourir ä vingt feuilles pour

echapper ä son Inquisition.

II sera etabli des annonces et affiches des
biens nationaux , dans lesquelles sera an—
noncee la vente de tous les biens nationaux.

de France , contenant vingt arpens et plus.
On rendra compte dans cette feuille du prix
auquel ces biens auront ete vendns ; et , par
forme d’observation, on fera connaitre les
circonslances particulieres de chacune de ces
ventes qui interesseront les proprietaires de
domaines nationaux individuellemcnt ou ert

general. Ces annonces et afjiches seront
envoyees de Paris dans toutes les yjgences
departementales.

II sera etabli un journal avant pour titre :
Corresponclance g&nerale des proprietaires
de domaines nationaux. Ce journal sera di-
vise en deux parlies : la premiere instruira
les proprietaires de domaines nationaux ,
liabilant Paris , de tous les evenemens re-
marquables arrives dans les departemens re-
lativement ä la propriete des domaines na-
tionaux , et par consequent au maintien da
Ja cliarte constitutionnelle; la seconde ins*-



truira les proprietaires habitant les departe-
mens de tous les evenemens de cette nature

arrives ä Paris. On s’occupera sur-tout dans
ce journal de preparer les elections , c’est-ä-
dire d’examiner quelles sont les personnes
auxquelles les proprietaires de domairtes na-
tionaux,tant de Paris que des deparlemens ,
devront douner leurs voix pour la session
prochaine.

Quant aux ouvrages plus ou inoins volu-
mineux qui seront publies pour la defense
des inlerets des proprietaires de domaines
nationaux, tous auront un but unique , celui
d’accrediter Je plus possible les proprietes
nationales : on s'attachera ä y demontrer, de
toutes les manieres possibles, que le main-
tien de la charte ne sera entierement assure

qu’ä l’epoque oüles biens nationaux inspire-
ront autant de confiance que les proprietes
palrimoniales , et que reciproquement les
biens nationaux s’eleveront au prix des biens
patrimoniaux des l’instant que le maintien
de la charte sera entierement assure.

Ilmeparait utile de presenter ici quelques
idöes qui, plus developpees ; peuvent donner
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maliere ä des ouvrages de plus ou de moins
de volume j je ne chercberai point a lier ces-
idees entre elles ni ä suivre aucun ordre en les

presentant ; ce ne seront, a proprement
parier , que des titres d’ecrils ä faire, qu’uce
suite de questions ä traiter.

Titres de quelques-uns des ouvrages qui
serontpublies pour furnier Vespritpublic
en France , pour determiner Vopinion
ginerale d se declarer fortement en fa-
veur du maintien de la charte , pour de -
jouer les l machinations de ceux qui teil¬
te raient d la renverser , et pour inspirer
wie confiance entiere dans la propriete
des domaines nationaux.

i. Defense des proprietaires de domaines
nationaux ; que la cause des proprietaires de
domaines nationaux a ete jusqu’ä present fai¬
blement concue et mal defendue 5 qu’il y a
mainlenant trois especes de proprietes terri¬
toriales en France ; savoir, les biens ci-de-
\ant seigneuriaux , ceux qu#on appelle de
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TOlute , elles proprietes nationales; que clia-

cune de ces trois sortes de proprietes porte,
pour ainsi dire, avec eile un certain ordre
fi’idees que celui qui la possede, quel qu’il
soit, n’en detache qu’ä grande peine; que
le proprietaire de biensseigneuriaux se laisse
entrainer facilement, par les Souvenirs et les
tradilions , ä des idees de superiorite suf ses
voisins • que les distiuctions, les hommages,
les preferences , la premiere place a l’eglise,
I’oflrande dupainbeni,cellede l’eau benite,
et Cent autres droits abolis , lui reviennent,
tnalgre qu’il en aitjque leproprietaired’une
terre roturiere recoit avec son titre de pos-
session des idees de devoirs qui n’existent
plus et des Souvenirs de son ancienne sou-
mission ; que Je proprietaire de domaines
nationaux est le seid ä qui ses titres n’inspi-
rent ni elevation , ni abaissement, ni desir
d’autorile illegale, ni penchant ä la servilude;
que par consequent cette derniere classe de
proprietes Qstla seule qui soit vraimentselon
l’esprit de la cbarteconstitulionnelle.

2. Rivalite entre les anciens etlesnou^*

yeaux proprietaires ; par quels moyens les
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proprietaires de domaines nationaux pour-
raient obtenir une consideration egale et
meine superieure ä celle des anciens pro¬
prietaires.

3 . Des officiers de l’armee et des proprie¬
taires de domaines nationaux ; que les uns et
les autres ont un egal inter^t ä faire cause
commune pour assurer le maintien de la
charte.

4 . Des souscriptions en Angleterre ; de Ia
necessite des sacrifices volontaires pour tous
les objets d’utilite publique cliez un peuple
ayant la forme de gouvernement parlemen-
laire.

5 . Des liommes riclies en France; que les
grandes fortunes en France ayant presque
toutes ete formees depuis 1789, durant la
crise revolutionnaire, ceux qui les possedent
doivent les ennoblir en quelque Sorte et les
autoriser par un emploi liberal.

6. Des ecrivains constitutionnels 5 examen
des ouvrages de MM. Benjamin de Constant,
Duchesne et Boyer-Fonfredej indication des
xdees-meres que contiennent ces ouvrages 5
Invitation aux auteurs de developper ces
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iclees; que les ecrivains ayant des idees libe¬
rales doivent travailler de concert , et d’a-
pres un plan comniun , ä former l’esprit
public.

7. De l’opposition j ce qu’elle a ete en An-
gleterre au temps de sa restauralion 5 qu’elle
a ete organisee dans ce pays des son origine,
par Ja raison qu’elle y etait fondce sur une
opinion religieuse; necessile d’organiser l’op¬
position en France , parce qu’elle n’y est
point liee ä une Corporation dejä existante.

8. Institutions poliliques dupeuple anglais
et du peuple francais; les Anglais ont fait
leur Constitution piece ä piece ; c’est par des
tälonnemens qu’ils y sont arrives ■ ils ont sur
nous cet avantage que loutes leurs habitudes
contractees sont bonnes et rendent plus ferme
ct plus reguliere l’action des pouvoirs cons-
titues. Si nous le cedons aux Anglais sous ce
rapportil y en a un autre sous lequel nous
pouvons l’emporter sur eux, c’est celui de
l’accord parfait de toutes les parties de l’ins-
titution , puisque chez nous cetle institution
se forme pour ainsi dire d’un seul jet.

g. Des eleclions ; que les proprietaires de
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domaines nalionaux sont les seuls qui offrent,
ä la nation une garantie de leur opinion po-
litique, et que par consequent ils doivent
etre appeles de preference aux cliarges pu-
bliques; que si les proprietaires de doraaines
nalionaux manifestaient la volonte ferme de

ne donner leurs voix aux eleclions qu’a des
proprietaires de domaines nationaux, ceux
qui, par leur forlune et leurs taleos, peuvent
esperer d’etre elus, s’empresseraient d’ache-
ter des proprietes nationales , cequi tendrait
ä faire passer les domaines nalionaux dans
les mains des ciloyens eclaires et utdes.

10. Du prix actuel des biens nationaux;
la masse des biens nationaux qui sont enlre
les mains des parliculiers s’est elevee, d’apres
les eslimations , a plus de 5 ,000,000,000; au
prix actuel, ils ne monteraient pas a plus de
7 ä 800,000,000 ; quand il en coüterait aux
proprietaires de ces biens une annee de re-
yenu pour les faire remonter ä leur valeur,
n’auraient-ils pasfait l’operation la plus avan-
lageuse qui puisse etre obtenue par aucune
combinaison ?

11. De la noblesse ancienne et de la nou-
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veile j l’esprit de la caste appelee noble doit
etre nne disposllion ä sacrifier son interet
personnel a J’interet general 3 deux noblesses
sont en concurrence 3 celle des deux qui
contribuera le plus au solide etnblissement
de la cliarte , sera celle ä laquelle l’opinion
publique donnera la preference. Si l’an-
cicnne noblesse veut encore etre quelque
cbose , il faut qu’elle se cree un nouvel es-
prit.

12. De la conduitc des gouvernans et de
celle des gouvernes, depuis la reslauration3
que les gouvernes ne se sont pas mieux con-
duitsque les gouvernans dontils ont censure
la conduile 3 que les proprietaires des do-
maines nationaux n’ontläit aucun elfort pour
repousser les attaques tentees contre leur
contrat par les ministres, pour deconcerter

les mesures machiaveliques par lesquelles
on a voulu decrediter les biens qu’ils pos-
sedent , afin de faciliter aux emigres les
moyens de les recouvrer ; que la nouvelle
noblesse n’a fait aucun effort patriotique qui
lui donne droit ä cette consideralion qu’ellc
reclamej que les banquiers et les negocians
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n’ont rien fait pour acquerir de besinne et
nn rang dislmgue dans la nalion , en favori-
sant la propagation des idees liberales, et en
s^opposant au retour d’un ordre de clioses
dans lequel ils n’avaient qu’une existence su¬
balterne ; enfin , que les liommes ayant des
idees liberales ne se sont point reunis pour
faire une ligue respectable , et ont rnontre le
plus haut degre d’indifference , en restant
isoles , c’est-ä-dire ä la merci de quiconque
voudra les ecraser.

Dans un aulre arlicle je donnerai une es-
quisse de l’ouvrage indique sous le n°. l' 1 .
ayant pour tilre : Defense des propriMciires
de domaines nationaux.

Afin que personne ne puisse douter de la
loyaute de ma conduite dans la carriere que
j’entreprends de suivre , je continuerai de
soumettre toutes mes demarches aus. veux

du public. Je declare donc que j’ai l’ait re-
metlre ä S. Exc. le ministre des tinances uner

note dans laquelle se trouve le passage suj-
vant : «c Quand on etudie l’adminislration

» des finances d’Angleterre, on voit que le
» systera» des cmprunts a joue un röle bien
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)> plus Capital que celni des impositions ; on

» voil que ce sont la banque, la compa-
» gnie des ludes ,, celle de la mcr du Sud
i) et les billeis de l’Fcbiquier qui ont eie les

y> gränds ressorts de la machiue. S’il y avait

» eti la moindre inquielude sur le maintien

y> de ia Constitution , il eui eie impossible de
)) creer et de laire mouvoirces ressorts, dont
» l’action n’a commencea avoir de l’impor-
» tauce qu’ä l’epoque oii la revoluliona eie
» completement terminee (J ). »

« Que les Bourbons regnent en France de
» larneme maniere que la maison d’Hanovre

( i ) Je ne pretends point ici que Ie Systeme des
empruuts doive toujours jouer le premier i 61 e dans
les linances d’un etat; je \eux dire seulement qu’au-

jourd’bui les empruuts sont necessaires et qu’ils le
seront taut que l’Europe ne sera point organisde ; ear
dansi’ordre des choses que nous voyons inaintenant,

oü chaqne puissance est obligee de conserver vis-ä-
vis des autres une attitude redoutable , l’entretien

des annees, des places fortes, et tous les autres frais
de la guerre elövent infailliblement ces depenses
beaucoup au-dessus des recettes ordinaires.



y> regne en Anglelerre, et lout ira bien ; au-
» tremenl lout ira mal. »

A ces considerations, je n’ajouterai que la
reflexion suivanle : c’esl le deficit et le man-

que de credit qui ont determine en France
la crise revolutionnaire ; aujourd’hui nous
sommes menaces d’un nouveau deficit, et le
gouvernement n’a point de credit; la conse-
quence est inevilable,si l’on s’endort au Heu
de la delourner.
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de l’autorit;^ legitime

ET DU GOUVERNEMENT PAltLEMENTAIRE.

Les journaux ministeriels et les ecrivains

du jour, parlisans de Ja royaute absolue,font
retentir presque ä cliaque phrase les rno.ts
d’autorile legitime , sans nous expliquer ce
que c’est que cette autorite. Nous savons
seulement que ceux qui l’ont en main pre-
tendent la tenir de Dieu : ils nous le repe-
tent dans tous leurs actes , pour que per-
sonnen’endoute ; mais, instruits par l’histoire
que les erreurs les plus grossieres ont tour ä
tour obscurci l’esprit humain , nous sommes
excites par la defiance ; et, suivant les prin-
cipes de Descartes, nous voulons examiner
avant que de croire.

Les fons de la terre en ont impose ä nos
ancetres par des augures et des oracles ; les
tyrans les plus injustes , des monstres qui ont
fait le malheur des generations, se sont ton-
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jours associc Dieu, pour inspirer Ja soumir»

sion et Ja crain le. Alexandre se fail declarcr

fiis de Jupiter Amnon ; de nos jours meine

une bouteille d’huile descendue du ciel ren-

dait nos rois sacres et inviolables. 11 serait

trop long de rapporlcr toutes les erreurs

qui ont eie employees jusqu’a ce jour pour

appuyer Je despotisme ; nous nous liätonsde

poser Ja queslion.

Qu’est-ce qu’une aulorile legitime ; 011 ,

pour mieux conmiencer, qu’est-ce que 1’au-i

torite ?

L’autorite est le droit de comniander joint

au pouvoir de se faire obeir; le droit doit

loujours etre accompagne du pouvoir; car

l’eflel de l’autorite Cesse aussitölqne le pou¬

voir manque ; mais l’aulorite ne doit avoir

de pouvoir que celui des individus sur qui

eile s’applique , et ceux-ci ne le donnent

qu’autant que l’autorile agitäleurgre et pour

leur avantage. Tonte autorite suppose donc

le consenlement de ceux sur qui eile s’ap¬

plique ; et quand le consentemcnt cesse , le

pouvoir doit cesser aussi, et l’autorite s’eva-

nouit , ä moins que celui qui l’a en main

Censeur. TOME tv. 5



r/eiablisse une Force elrangere ala sociele qu»
lui soil propre. C’est. une force de cette lia-
ture qui constilue toujours l’autorite de la ty-
rannie et du despotisme. Telle est l’auto-
rite des conquerans sur les peuples conquls •
celle des Alexandre , des Tamerlan , des
Tamas Koulikan • celle des tyrans, tels que
Neron , Caligula j des brigands , tels que les
pirates d’Alger et de Maroc, des assassins et
des voleurs de grand cbemin. Cette autorite
peut-elle eire appelee legitime? est-ce celle
qu’onveut faire descendreduciel? Voudrait-
on la rendre complice de toules les horreurs
qu’elle a commises? Elle est, a la verite ,
fondee sur la force, et la force vient de Dieu !
Mais le pouvoir de celui qui assassine un
tyran Yient aussi de Dieu ! Mais le pouvoir
d’un peuple desespere qui chasse un roi ou
qui le fait perir sur l’ecliafaud vient encore
de Dieu ! Faul-il donc associer Dieu a tous

les crimes de la terre, et suffira-t-il d’etre le
plus fort pour avoir le droit de commettre
les actions les plus horribles?Quelle morale !
quelles consequences ! Si Dieu avait confie
l’autorite ä quelqu’un pour Commander aux



liommes , celui-la devrait etre d’une nalure
superieure ; et ses interets particuliers ne
devraient jamais se trouver en Opposition
avec l’interet de ses sujets; il serait juslepar
sa nalure ; il aurait Ja force inlierenle pour
se faire obeir. Que ceux qui nous disent avoir
unc mission du ciel nous en donnent des

preuves. Ne sönl-ils pas liommes ? sonl-ils
plus justes? Qu’onlise l’histoire. Auraient-ils
des lettres de commandement ? Qu'ils les
fassent enregislrer. Mais non; ils ne peuvent
donner aucune preuve, et ils ordonnent de
les croire sur parole !

Pour savoir quelle est l’antorite qui doit
gouverner l’homme en sociele, il faut exa-
miner quelle est sa nature. Chaque liomme
isolement possede la faculte de veüler ä sa
Conservation et de cliercher son bien-etre
parliculier. Pour choisir les moyens, il a sa
raison ; pour les appliquer, il a sa force in¬
dividuelle. Les liommes, en se reunissanten
societe, n’ontpas change de nalure j ils ont
enmasse conserveles meines facultes’ ils ont

mis en commun la raison et la force pour
yeillerä leur Conservation etä leurbien-etre j

§' *



Ja raison commune doit cboisir les moyensj
Ja force commune doit les appliquer,la raison
commune doit donc faire la loi; et le magis-
trat qui est approuve par eile pour la faire
executer, n’a pas le droit d Jy subsliluer sa
volonte arbitraire; il ne peut que commander
en son nom ; il ne peut employer d’autre
force que la force commune : s’il y substi-
tuait une force etrangere.a la nation, il s.erait
dangereuxä l’etat, il pourrait acquerir l’auto-
rite des despotes et opprimer la nation.

La force qui soutient l’autorite des gou-
vernemens despotiques est de trois sortes^
celle des soldats mercenaires, celle de la cor-

ruplion , celle de l’ignorance et des preju-
ges. C’est avec ce triple ressort qu’une tren-
taine d’hommes se sont empare de toule l’es-
pece liumaine pour en faire leur propriete 5
c’est de lä que decoulent tous les malheurs
de la civilisalion; mais cos ressorts doivent
4tre brises par les progres de Fesprit liumain
et de la raison, lorsque les lumieres sont re-
pandues dans toutes les classes de la societe.
La force des soldats mercenaires disparait
devantla force nationale mise en mouvement



par un mecontentement general. La force de
corruption est conlenue par la müsse des
hommes eclaires que le gouvernement n’a
pas Ie moyen de corrompre. La force d’igno-
rance et de prejuge disparait devant le pro-
gres des lumieres et de la raison. D’apres cela
nous osons nous flatter que l’Europe ne peut
pas rester plus long-temps soumise ä l’auto-
rite absolue. Les roispeuvent essayer encore
leur derniere ressource en cherchant d’ar-

relerles progres de l’esprit liumain ; ils peu-
vent abolir la liberte de la presse , circons-
crire Finstruction publique , rappeier les
moines , favoriser les prelres , leur rendre ä
tous leurs anciennes richesses et leurs an-

ciensprivileges (ä ce prix, ces pieux person-
nages s’associeront a eux pour obscurcir la
raison et ressusciler les prejuges ); ils j^eu-
vent essayer d’accumulerles proprietes dans
les mains de quelques classes privilegiees ;
ils peuvent faire des lois fiscales, etablir des
regies, afin de delruire le commerce et Fin-
dustrie , et de replonger le peuple dans une
misere abrutissante 5 mais osenl-ils concevoir
l’esperance de reussir? Une pareille entre-
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prise ne revolterail-elle pas lousles peuples?
Elle rencontrerait encore d’autres obstacles;

tous les rois devraienl agir de concert pour
l’execution d’uxi tel projet , tnais ils sont di-
X'ises d’iuteret, et leur reunion est irnpos-
sible; d’ailleurs, II y a des nations libres sur
le globe , il faudrait les ramener sous le joug
du despotisme, ce qui n’est pas en leur pou-
voir ; sans cela, les maitres orgueilleux des
peuples asservis ne seraient eux-memes que
des esclaves couronnes , des marcliands de
'Londres, et des citoyens des Etats-Unis
d’Amerique.

Que les ecrivains defenseurs du royalisrae
absolu cessent donc de nous precber celte
doctrine ; ils ne peuvent pas faire retroga-
der l’esprit buxnain , ils ne peuvent pas meine
arreter sa marcbe, il ne tient pasäeux de
faire que l’imprimerie , que la navigalion ,
que la poudre ä canon ne soient pas inven-
lees i ce lemps est passe, ou une poignee de
nobles, encaisses dans leursannures de fer et
ynontes sur de pesans cbevaux , ecrasaient
Sans danger des troupeaux de vilains qui n’a-
Vitient pas le moyen de les eombatlre ä armes



-egales. Les progres de l’esprit humltin sotu
l’ouvrage de la nature ; les Sciences el les art-s
en sont decoules , il est aussi impossible de
les plonger dans l’oubli que de faire remon-
ler les fleuves vers leurs sourees. L’etat oü

nous sommes serait Ie pire de tousj nous
pourrions regretter les temps passes avec les
royalistes purs 011 impurs , mais il faudrait
nous soumettre aux rigueurs dudeslin. Ce-
pendant la liberte des peuples, qne le siede
nous amene , est-elle donc un si grand mal ?
le gouveruement despotique serait-il le meil-
leur des gouvernemens ? Linguet aurail-il eu
raison? les habiians de Conslantinople se-
raient-ils plus lieureux que ceux de Londres
elPhiladelphie ?

Renlrons dans la question : nousavons dit
que laloi seule elait Paulorite legitime ; que,
lorsque le magistrat charge de son execu-
tion y substiluait sa volonte arbitraire , l’au-
lorile cessait d’etre legitime , et la nation
tombau sous le despolisme; mais ce qu’on
eroil etre une loi, n’est pas toujours une ve¬
rkable loi. La verkable loi doit etre l’expres-
sion du voeu general, ou au moins eelui de



la majorite. Si un peuple pouvait se reunir
en masse, et qu’il put voteravec connaissance
de cause sans etre trornpe ni influence , la
loi serait toujours l’expression de la volonte
generale ; cela elant impraticable , on est
oblige de recourir ä la representation, raais
la representation estsouvent fausse : eile Fest
si les represenlans se laissent corrompre par
l*es ministres , s’ils ont des inlerets opposes ä
ceux des represenles, enfin s’il y a quelque
classe d’bommes qui ne soit pas representee.
On peut obvier ä ces vices par la publicite
des seances des represenlans, parle droit
accorde a tout citoyen d’adresser des peti-
lions et des memoires , par Fendere liberte
de la presse, qui est necessairemenl le com-
plement de Ja representation. Avant de meltre
un projet de loi en discussion , il devrait etre

rendu public,afin que cbaque citoyen, apres
en avoir pris connaissance, pul Faire part de
ses observalions ä ses representans. 11 fau-
drait que les ministres fussent responsables
du crime de corrupliou • car ils ne sont pas
moins conpables en acbelant des lois qui de-
truisent la liberte , que s’ils faisaient mar'
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eher un corps d’armee pQurremplir le m6me
but; il y aurait lout au plus enire ces deux
criules la seule difference qu’il y a entre uu
vol sur un grand cliemin, commis avec vio-
lence, et un vol fait avec adresse ä l’entree
de l’opera. Les Colleges electoraux, a cbaque
reunion, dcvraienl etre autorises ä faire pu-
büquement l’eloge ou la censure de leurs re-
presenlans qui, ayant termine leur mission ,
renlrentdanslaclasse de simples particuliers.

On ne saurait trop prendre de mesures
pour s’assurer de la bonle de la representa-
tion. Si eile est fausse , il n’y a point de li-
beriej que dis-je, le despolisme n’en eslque
plus alfreux, cachö sous le masque trompeur
des inslituüons. [Le peuple, obere par taut
d’impötSj absorbe par le luxe du gouverne-
ment et l’inutilile de beaucoup d’emplois,
est encore oblige de fournir, aux depens de
sa sueur, les moyens de corroinpre ceux qui
doivent le proteger.

La nation qui est mal represenlee n’est pas
a 1 abri des secousses; eile marcbe au con-
traire de revolution en revolution, car Popi-
fuon publique n’accompagne pas ses lois j et
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les partisans du despotisme , forts par le mal
qu’ils ont cause , disent alors qne la liberte
cst une abstracüon, et que le pouvoir absolu
peut seul gouverner les horames. La nation
qui est bien representee jette au contraire
les londemens d’une autorite legitime ine-
branlablej eile est ä l’abri de loute revolu-
tion, on, pour mieux dire , eile s’etablit en
revolution permanente, mais douce, mais
progressive, afxn de suivre sans secousse les
progresde la raison, et les varialionsde l’opi-
nion.

II est aise de dislinguer la verkable reprc-
sentation de la fausse. La verkable ne pro-
duit que des lois conformes a l’opinion pu¬
blique. Ainsi, toutes les fois qu’il parait une
loi que l’opinion reprouve, on peut dire a
eoup sur que la representation qui l’aproduite
est fausse.

II resulto de ce que nous venons de dire,
que , pour elablir une autorite legitime ine-
branlable , il faut une bonne representation
qui soit toujours l’organe de la volonte gene¬
rale ou de la raison commune, quiseule a le
droit de faire la loi. Mais, pour que celte
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raison commune puisse s’exprimcr ou se for-
iner en corps d’espril public , il faut un bon
sysieme d’education publique, et la liberle
de la presse, afin que les individus epars
puissenl se communiquer leurs idees , et les
transmetlre a la connaissance des represen-
lans. II faut aussi une force commune bien

organisee ; saus eile, les lois pourraient etre
.entravees dans l’execution et le magistrat
,cliarge de les appliquer , pourrait, en ein-
ployant une force etrangere, leur substiluer
Sa volonte arbitraire. II faut aussi que la na-
tion puisse se defendre contre les ennemis
exterieurs , et eile ne peut etre ä l’abri de

tont danger que par une bonne Organisation

de la force commune. On doit soupconner

les intentions d’un premier magistrat qui,
gous pretexte de vouloir donner du repos ä

la nation, n’aurait sur pied que des troupes

mercenaires et etrangeres, et qui ferait Com¬

mander ces troupes par deslionunes privile-

gies et dislincts dans la societe ; ainsi toule
force etrangere doit etre suspecte ä une na-
Üon qui veut maintenir sa liberte.

Apres avoir expose ce que c’est qu’une
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autorite legitime, et assigne les moyens r de
l’etablir sur des bases solides , rious convien-

drons cependant tjue, dans l’etat oii se trou-
vent actnellement les peuples de l’Europe ,
il faut dans le gouvernement ttn contre-poids
moderateur de l’opinion. Sa marche trop
hardie pourraitnous plonger dans l’anarchie;
il laut la moderer, mais il ne faut pas la faire
retrogader ni l’arreter entierement. Le gou¬
vernement parlementaire , tel que celui que
nous avons, remplit parfaitemenl le louable
but de moderer l’esprit de reforme , et d’ar-
river sans secousse a la hauleur de l’opinion.
Siles representans veulent marcher trop vite,
le roi et la cliambre des pairs ralentissent
leur marclie. Une Constitution parlementaire
peut etre comparee a un char qui doit des-
cendre une rampe j le charretier enraye une
roue , met des clievaux en arriere pour rete-
nir ; mais il n’arrete pas entierement la mar¬
clie du char, il fait son cliemin peu ä peu
vers le glte , il ne met pas lous ses clievaux
pour tirer en arriere et retrogader. Celte
comparaison nous a paru propre ä expliquer
le mecanisme des trois pouvoirs legislalifs



da gouvernement parlementaire , que nous
croyons etre celui qui convient ]e nueux aux
peuples de l’Europe. II est donc necessaire,
avec une teile forme de gouvernement, qu’il
V ait deux partis , celui qui veut marclier en

avant, et celui qui retient; mais comme il
faut suivre Topiniön publique , le parti mo-
derateur doit lächer ä propos. Mais si les
reprösentations de la chambre des deputes
est fausse , soit par corruplion , soit par es-
prit de parti, soit par faiblesse , et qu’elle se
^oigne au parti ministeriel, alors tout tire
dans le meme sens , le gouvernement retro¬
grade vers le despotisme , et l’opinion pu¬
blique alarmee replace l’etat sur le volcaa
des reYolutions. Si les ministres veulent evi-

ter ce danger, qu’ils cessent de corrompre
ou d’influencer; que les representans, avant
de voler, examinent si la Joi qu’on propose
est approuvee ou repoussee par l’opinion
publique , et qu’ils votent en conscience sans
avoir egard ä aucune autre consideration.

Si la representation actuelle .etait une ve¬
rkable representalion , il faudrait convenir
que l’esprit de libertö doit etre bien general en
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France ; puisquele choix enayant eie faitscras
l’influence tyrannique de Bonaparte, il ne se
seraitpastrouve danssanombreuse population
assez de parlisans du pouvoir absolu pour
composer ä son gre une assemblee de depu^
tes, et donner par lä ä ses acies une appa-
rence de legitimite. On s’apercoit bien que
cette assemblee se resseut des \ices du choix;
cependant il faut convenir qu’il y a encore
une masse assez imposante qui marche dans
le sens de l’opinion publique , et qui a en^
trave les projets des ministres dans plusieurs
circonstances.

Mais si la loi est la seule autorile legitime,
qu’est-ce donc que le roi dans un gouverne-
ment parlementaire ?

Le roi est le magistrat supreme charge de
faire executer la loi et de diriger la force
commune. Ses fonctions sont grandes , im¬
portantes et sacrees; il est le levier social, le
point d’appui de l’ordre , de la sürete et de
la stabilite; il doit etre environne de respect
et d’amour.. Les marclies du iröne doivent

etre rendues inaccessibles parl’heredite , afin
de comprimer toutes les ambilions, et pour



donner a l’etat une stabilite invariable. Mais

ce culte , ce respect, cette prerogative liere-
ditairene doit jamaisdevenirun preslige nui-
sible ä la liberte. C’est pourquoi le roi doit
avoir le pouvoir de faire le bien et non celui
de faire le mal; et, pour atleindre ce but,
la royaute doit etre divisee en deux pariies.
La royaute de representation et de culte po-
lilique, qui estloute entieredans la personne
du roi; la royaute executive qui apparlient
aux ministres. Dang la royaute de represen¬
tation et de culte politique, on adore, pour
ainsi dire, dans la personne du roi, la raison
commune ou la loi et la force commune ,
ainsi qu’on adorait autrefois le Temps dans
Saturne etla Sagesse dans Minerve. Mais pour
que le roi soit inviolable, et que le culte
qu’on lui rend ne soit pas absurde et dange-
reux, il faut que la royaute exeeutive ou les
ministres soient responsables envers la na-
tionjsans cela, le'gouvernement, quoi qu’il
fut, ne serait qu’un despolisme plus ou moins
deguise par des institulions trompeuses. De
la on doit conclure que le roi ne pcut pas
se mettre en personne ä la tele des armees ,
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parce que les ministres ne peuveni pas lui
transmellre des ordres ; s’il enlreprenait
quelque chose conlre la liberte ou la surete
de l’etat, la responsabilite ne pourrait pas
peser sur eux. Dans cette bypothese , le roi
cesserait d’etre inviolable , ainsl que dans
toutes celles oü les ministres seraient de-

charges de la responsabilite.
La chambre des pairs, dans un gouvernement

parlementaire,estla partie aristocralique de ce
gouvernement. Elle est intermediaire entrela
partie royale et la partie democratique, qui est
la chambre des deputes. Le bnt de son ins-
lilution est d’arreter la tendance dela royaute
vers le despotisme, et la tendance de la cham¬
bre des representans vers Ja democratie pure.
C’est dans cette chambre que doivent s’en-

glouiir les grandes fortunes , les ambitions
de tonte espece, les grandes reputations qui
pourraient troubler l’elat , si ceux qui les
possedent etaient admis dans la chambre des
representans : la paine est donc une especc
d’ostracisme politique. II faut que le sortdes
pairs soit si brillant et siassure, qu’ils n’aient
plus rien a desirer que de s’y mainlenir; l’he-
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redite nons parait necessaire pour qu’ila
puissent bien remplir le bat pour Jecpiel ils
sont etablis. llsne doiventavoir besoiu ni de

la faveur du roi ni de celle du penple ; leur
existence doit etre independante. Sous ec
rapport, il nous parait qu’il manque encore
quelque chose ä la pairie de France, par
exemple , de grands majorals, et sur-iout
le seniiment de leur dignite, qui ne pent
naitre que de leur entiere .independancc. 11
est inconvenant que des pairs sollicitent a la
cour des fonclions inüniment au-dessous de

leur rang. CJn pair ne doit eire que pair ;
toules les autres fonctions le degradent, ex-
ceple le ministere , qui fait parlie de la
royaute.

II serait possible de trouver une forme de
gouvernement llieoriquement meilleur que
le parlementaire ; mais il faut gouveruer les
hommes leis qu’ils sont et non leis qu’ils de-
vraient etre. C’est pourquoi nous n’hesitons
pas de croire quelegouvernement parlemen¬
taire , tel que nous l’avons depeint, est celui
qui convient le mieux aux vieilles nalions de
l’Europe, corrompues et divisees par des an-

Ceuseur. TOME iv. 4
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ciennes inslitulions,des anciennesliabitudes
et des prejuges qu’on ne saurait detruiretoul-
a-coup sans porter atteinte a Ja civilisation.

Ceqnia prolongeles iroublesde laFrance,
c’est l’ifiipossibiliie de l’eiablisscment de Ja
pairie des Je coaimencement de Ja revolu-
Jntion. Sous Louis XYI , les possesseurs de
grandes fortunes et de grands norns etaient
opposes aux cliarigemens du gomernement
et ne pouvaient pas etre eni[)Joyös a arreter
Ja tendance de la royaute vers Je despotisme ;
ils lui auraient au conlraire donne de nou-

velles l'orces ; et, avec une teile pairie , Ja
liberte de la nalion n’aurait pu s’elaJdir. La
cliandjre des pairs a donc du manqner ä nos
premieres institulions; et, par cela seid , Ja
partie democralique du gouvernement a du
culbuter Ja partie royale. La France se trouve
aujonrd’liui dans une meilJeure posilion. Le
oours de notre revolution a mis en evidence
des noms ignores antrefois, et de nouvelles

repulalions acquises ä juste tilre qui peuvent
fournir les elemens de la pairie. Quelques
noms fameux dans l’ancienne monarcJiie

peuvent ett-e melesdanscelteinstitulion avec



Ses nouveaux ; mais si la balance n’est pas en
faveur de ceux-ci, la palrie penchera trop
vers la royaute et cherchera ä cnlbuler la
parlie democratique ; ainsi le bot serait
manque , et nous tomberions dansle despo-
tisme, ou nous serions entrainesdans denou-
velles revolutions.

En rapprocbant la revolution d’Anglelerre
de la revolution Francaise, on s’apei'coitque
l’Angleterre aetemienx servie quenous par le
basard. Les nobles et le peuple elaient reunis
conlre la royauie; ainsi les Anglais eurent
de suile les elemens propres ä former letir
pairie; et si leur revolution s’est prolongee
si long-temps , c’est que la royauie ne voulut
pas se lenir dans les limites de son pouvoir ;
sa lulle opiniäire fit cbasser les Siuart el ap-
pelei; sur le irone le prince d’Orange , qui ,
elranger ä lous les pariis , laissa a cbaque
chambre ses pouvoirs , et sut se conlenir
dans les limites de la royauie parlementaire ;
c’est lui qui cousolida le gouvernernent an-
glais, qui fait aujourd’hui notre envie, et qui
a porte cetle nation au plus haut degre de
gloire et de prosperite. L’hisioire du passe
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peut faire nähre bien des reflexions; et la

France devrait probier des lecons de l’expe-

rience que nous fournit celle d’un peuple

voisin. Nous n’avons pas a craindre de retom-

ber sous le despotisme: l’opinion prononcee

de la nation et celle de tous les peuples de

l’Europe qui tendent ä ameliorer leurs gou-

vernemens nous en donnent une garantie as-

suree ; mais nous pouvons avoir encore de

nouvelles secousses qui prolongeraient nos

malheurs , et probablement eiles n’amene-

raient aucun changement dans nos institu-

tions; elles ne feraient que deplacer les ele-

mens nuisibles a la marche du goüvernement

parlementaire qui nous parait avoir fixe les

voeux de la nation.
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DES MARCHES RETROGRADES.

Quin’et pasV espritde sonctge, dit Yoliaire,

de nun dge a iout le malheur. Cette maxime

que Voltaire applique aux individus, peut
egalements’appliquer aux peuples. 11 est cer-
tain que les lois, les institulions, les gouver-
neraens qui leur conviennent dans un temps,
peuvent fort bien ne pas leur convenir dans
un autre. Le desir et le besoin des innova-
tions est reffet naturel de ce defaut d’harmo-

nie entre les anciennes lois, les anciennes
inslitutions, et l’etat actuel des meeurs, des
opinions, des habitudes. Perseverer alors
dans les vieiiles formest les vieilies routines j
s’opposer au torrent irresistible qui les en-
traine; les rappeier, sous le pretexte qu’ ell.es
ont ete bonnes dans d’autres temps, c’est

n’avoir pas l’esprit de son dge , c’est en

avoir taut, le malheur.

En ecrivain qui, le premier, a cherche ä



prouver, d’apres les documens lnstoiiques r
que le monde ne va pas loujours en empirant r
comme le pretendent quelques espriis mo¬
roses 5 cet ecrivain, disons-nous, examine
jusqu’ä quel poinl est fondee la doctrine de
Machiavel, qui dit que^ pour qii un (Hat
subsiste long-temps , il est necessaire de le
rappeier souvent au principe de son insli-
tution. «11 me semble , dit-il, que presque
>j tous les clats ayantele etablisdans des cir-
» constances opposees ä celles oü ils se trou^
y> vent ensuite j>ar le laps de temps , il serait
3) inutile et meme nuisible de recourir a

3) un pareil remede. C’est que tout change-

y> ment dans un etat n’est pas la marque cer-
y> laine de la corruplion du peuple : c’est
T> que toules les varialions qu’eprouvent les
» circonstances, peuvent et doivenl meme
» influer beaucoup sur le gouvernement.
» Une nation barbare et feroce peut deve-
55 nir commercante et agricole, tandis qu’une

)) nation commercante deyiendra guerriere r
3) il faut donc bien distinguer dans les chan-

» gemens de gouvernement ce qui appar-
» tient a la nature des choses, et ce qui ap-
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» parlient ä la corruplion des bommes : ce
» n’cstpas de celle source que dccoulent les
)) changemens de forlune , les nonveiles pre-
» lenlions, les alterations dans les rangs et
)) Jes digniles. A Rome , par exemple , un
j) plebeien pouvait bien pretendre au coti“
» sulal, sans cp.ie la republique lut corrom-
» pue; et de nreme a Londres, un negociant
» peilt s’asseoir dans Ja cliambre des cora-
» rnuncs , au-dessus du fils d’un lord , sans
)) qne la nalion soit pour cela cleterioree :
» c’est qu’a Rome les honneurs recus a la
» gnerre , les verlus , les moeurs parvinrent
» bientot ä donner du reliefaux piebeiens;
» c’est qu’a Londres l’esprii du commerce a
» rendu le negociant aussi important quc le
)i baron ; ainsi le plebeien du lemps deCam-
» bius ne pouvait elre assimile au plebeien
)) du tempsde Valerius; et, de 110s jours, \m
» negociant de Londres ne peul pas elre
)) compare a un marcliand du lemps d’E-
D tlouard UI. Or, pretendre, dans un lemps
)) de crise , rappeier l’etat a ses premiers
)) principes, c’eut eie, a Rome, rappeier im
» peuple pnissant et belliqueux a son pre-
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)) mier etat de misere et d’avilissement; et
» ce serait, en Angletcrre, relablir le gou-
)> vernement feodal ä Ja place de celui de
)) propriele et de representation. 11 faut done
i) examiner si les cliangemens dans les cir-
» consiances n’en necessilent pas dans la le-
» gislalion; car^ dans ce dernier cas, le ca-
>i ractere origlnaire et primitif d’une nation
» peut se trouver en Opposition avec ses in-
» terets, et alors il faut bien se garder de la

y> ramener a ses premiers principes; il est
i) meine necessaire de les laisser s’oblilerer

» le plus qu’il est possible, de crainle qu’im

y> peuple , en voulant toujours redevenir ce

w qu’il a ete , ne soit jamais ce qu’il doit
» elre. »

Pour delcrminer cetle marclie retrograde,
on oublie , ou on ne comple pour rien les
faits les plus authenliques, les temoignages
les plus irrecusables : on met un passe ima-
ginaire ä la place du passe de l’liistoire }
quelque grossier que soit un pareil escamo-
tage, l’ignorance ou l’irreflexion de la plu-
pai t des lecleurs ne leur pennet pas de s’a-
pcrcevoir de la tricherie : ou parle elfronte-
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ment de quatorze siecles de bonlienr et de
prosperite cliez un penple qui , dans cet In¬
tervalle, a etc en proie ä tous les maux de la
barbarie , de l’ignorance , de la Superstition,
du fanalisme , et dans toutes les calanntes
qu’enlraine l’arfcitraire dans le gouverne¬
ment , et les privileges oppresseurs de quel¬
ques individus, sur la masse entiere de la
nation : on cherche ä ressusciier l’esprit de
l’antique chevalerie, en distribuant partout
des croix et des decorations, sans s’aperce-
voir que cet esprit est ä jatnais aneanti partm
nous, et qu’il faudrait avoir la folie du heros
de Cervantes pour se datier de le voir re-
naitre. On fait les peintures les plus sedui-
santes et les plus exagerees du temps ou re-
gnait celte admirable Institution : on n’a pas
la bonne foi de l’academiGieri qui a ecrit
cinq memoires sur cet objet, et qui, dans le
dernier, reduit a leur juste valeur les eloges
oulres qu’il a donnes a la chevalerie dans les
aulres. Yoici comment s’exprime ä ce sujet
l’auteur que nous venons de citer.

cc Un savant academicien ( i ) , dit - il ,

(i ) M. Lacurne de Sainte-Palaye , auteur de cinq
memoires sur la chevalerie.
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» s’est pJa ä parer de gräces altiques Je por-
» trait de 110s anciens clievaliers, s’d eüt
» Yoiilu faire passer dans lenr cäractere Ja
» dooceur de ses moeurs et Faruenite de son

» style : maissa candeur > vraiment digne de
» sou sujet , ne lui a pas permis de soulenir
» trop long-tcmps notre enthousiasme; et ,
)> semblable a cet orateur attendri des larnies

de sori auditoire , il nous avertit , dans
)> son dernier memoire, qn’il n’y apeul-etre
y> pas un inotde vrai dans tont ce qn’il nous
» aconto de Ja vertu des clievaliers. Jera’ea

y> tiens a son dernier raol , et je crois avec
» lui que Ja chevaleric n’etait qu’une so-
» ciete pedanle et ceremonieuse d’hommes
» ignorans et qnerelleurs j que Ja religion ne
)) fut pas mieux servie que l’etat par la plu-
» pari d’entre eux; qn’ayaut fait vceu d’exal-
» ter et de defendre l’un et l’antre , ils
» avaient eie revelus , par les eglises , des
» tilres iVavoues, de vicomt.es ,e tc. , et que
» cependant ils n’avaienl cesse d’abuser de
» leurspouvoirs, au prejudice de ceux meme
» qui s’elaienl mis sous lenr sauve-garde ;
» que,protecleurs denom eteppresseurs de
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» fait, ilss’elaienlempaie desbiensqu’ils de-
» vaient defendre, ce qui avail meme donne
'j> origine nux dimes infeode.es ; qn’aslreinis

y> particulierement a des obligaiions journa-
» lieres, ils croyaient avon-acbeib,par qnel-
» ques praliques , Je droit de violer toutes

y> les lois du christianisme ; qne si leur reli 1

)> gion n’etait qu’nn amas confus de supers-

yi tition , on ne doil pas se former uue aulre

y> idee de leur galantene et de l’innocence

0) de leur commerce avcc les dames; qne de
» meine qu’il n’yavait qn’un pas de leur de-
» volion ä rirreligion, il n’y avail aussi qu’nn
» pas ä faire de leur funalisme en amour au
» plus affreux liberiinage ; que jamais on ne

y) vit des mccurs plus corrompues_, ct que

» jamais le regne de la debauclie ne fut plus
r> universel ; qu’elle avait des rues et ues
» quartiers dans la ville de Paris, el que
)) Saint-Louis meme s’etait plaint qu’a l’ar-
y> mee on avait elabli un rnauvais lieu der-

» riere sa tente ; qu’il faut sc defier des
» eloges qu’on donne aux siccles passes , et
)> que deux ou trois cents ans avant Marot ,
» on avait regretle , comrne lui , le train
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» d’amour qui reguait au bon vieux tamps ;
)> que l’ignorance profonde des Chevaliers
33 et la confiance qu’ils furent obliges de
y> donner aux gens de juslice devinrent la
» source de tonte sorte de proces; enfin que
33 ces nouveaux tyrans du peuple en trou-
* vereut ä leur tour de plus dangereux en-
3) core dansles clercs et les ecclesiasliques ,

» qui etaient devenus les ofBciers de juslice,
)> hommes ignorans et sans nueurs , qui ne
33 connaissaient que les calculs de finance et
33 les sublililes de la chicane. 33

Mais quand tous les clievaliers auraient
ete des Bayard et des Duguesclin, qu’a de
connuun notre temps avec celui de lacheva-
lerie ? Nos cglises onl-elies encorc besoin
d’avoues ou de vicomtes ? Est-il question de
faire la guerre aux mecreans pour les sou-
mettre au jong de la foi ? L’honneur de nos
darnes court - il d’autre risque que celui
qu’elles veulent bien lui faire courir? Onl-
elles besoin que des champions armes pren-
nent leur defense ? 11 esl bien evident que
les motifs extravagans ou raisonnables de
cette instilution n’existent plus; et que, dans
l’etat acluel des clioses, r.os Chevaliers ne
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peuvent plus dlre que des horames revelus
d’un vain titre , portant une vaine decora-
tion. Une croix dans Je lemps des guerres
de religion elaitle signe de ralliment decetix
qui «’armaient pour sa defense; raais aujour-
d’hui que signifie ce signe ? Jndiqne-t-il le
motif pour lequel celui qui le porte a com-
ballu?Nos guerriers,quand ils se sont armes
pour la patrie et pour la liberle , ont-ils de-
mande si ces bonneurs futiles seraient la re-
compense de leur noble devouement ? Quand
ils les ont recus de Bonaparle, leur gloire
s’en est-elle accrue ; et leurs noms simple-
ment prononces n’avaient-ils pasplus d’eclat
quand ils n’etaient precedeset suivis d’aucun
titre feodal? Ces titres, au lieu de les rele-
ver, ne les ont-ils pas vulgarises ?

Nous terminerons cet arlicle par un pas-
sage d’une brocbure recente qui rentre dans
nos idees, quoique les principes de l’auteur
soient souvent en Opposition aveclesndtres:
a Nous ne pouvons pas faire, dit-il, que le
» dix-neuvieme siecle soit le seizieme , le
» quinzieme, le quatorzieme : tout change,
» tout se delruit, tout passe. On doit, pour
» bien servir sa patrie , se soumeltre aus i- '

f js&m



j) revolutions qne les siecles amenent; et ,
y> pour etre l’homme de son pays , il faut
» etre i’lionmie de sou lemps ? Et qu’est-
y> ce que l’homme de son temps ? C’est un
:» homrne cjui, meitani a l'ecarl ses propres
»' opinions , pretere a tont le bonheur de
)) sa paliie : un liomme qui u’adopte aucun
y> Systeme, u’ecoute aneim prejuge , ne
y> clicrehe poiut l’impossibie , ’ et lache de
)) lirer le meiiieur parti des clemens qu’il
)> trouve sous sa main ; uu homme qui, sans
» s’irriter couire l’espece hmnaine, pense
» qu’il faut beaucoup donner aux circons-
)) lances, et que daus la sociele il y a encore
» plus de laihlesses que de crimes. Enlin ,
» c’est unliomme eminemmenlraisonnable,
» eclaire par l’espnt, modere par le cärac-
y> tere , qui croit, comme Solon , que , dans
i) les lemps de corruption et de lumiere, il
)v ne faut pas vOuloir plier les moeurs au
)i gouvernement, inais lormer le gouverne-
» ment pour les moeurs. )>

C’est dire , en d’anlres termes, faut
avoir L’esprit de son äge; il est facheux que
l’auteur ne soit pas 011 n’ait pas toujours ete
consequent ä ce principe.
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